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Comprendre un régime politique : la démocratie

Introduction – La démocratie, les démocraties
→ http://librecours.eu.free.fr/spip/spip.php?article430 

Axe 1 – Penser la démocratie : démocratie directe et représentative
→ http://librecours.eu.free.fr/spip/spip.php?article453 

Axe 2 – Avancées et reculs des démocraties
L’inquiétude de Tocqueville : de la démocratie à la tyrannie ?

Le point de vue d’un aristocrate ; les défauts de la démocratie

Crises et fin de la démocratie : le Chili de 1970 à 1973
L’élection d’Allende ; la présidence Allende ; le coup d’État de Pinochet 

D’un régime autoritaire à la démocratie : le Portugal et l’Espagne de 1974 à 1982
→ http://librecours.eu.free.fr/spip/spip.php?article449 

Objet de travail conclusif – L’Union européenne et la démocratie
→ http://librecours.eu.free.fr/spip/spip.php?article444 

Que dit le programme ?
Thème 1 – Comprendre un régime politique : la démocratie (24-25 heures)

Ce thème a un double objectif : analyser le régime politique dans lequel les élèves vivent ; développer leurs 
connaissances sur la diversité des démocraties dans le monde et sur leurs évolutions.

Les deux axes visent à leur faire saisir :
– les différences entre démocratie directe et démocratie représentative ;
– les forces et les fragilités de la démocratie au travers de ses avancées et de ses reculs dans l’histoire.

Introduction : la démocratie, les démocraties : quelles caractéristiques aujourd’hui ?
– Mise en lumière des caractéristiques communes aux démocraties à partir d’exemples (libertés, institutions 
représentatives, alternances politiques…).
– Comparaison entre démocraties et régimes autoritaires à partir d’exemples.

Axe 1
Penser la démocratie : 
démocratie directe et 

démocratie représentative

Jalons
– Une démocratie directe mais limitée : être citoyen à Athènes au e siècle.
– Participer ou être représenté : Benjamin Constant, « liberté des Anciens, liberté des 
Modernes ».

Axe 2
Avancées et reculs des 

démocraties

Jalons
– L’inquiétude de Tocqueville : de la démocratie à la tyrannie ? Une analyse politique.
– Crises et fin de la démocratie : le Chili de 1970 à 1973.
– D’un régime autoritaire à la démocratie : le Portugal et l’Espagne de 1974 à 1982.

Objet de travail conclusif
L’Union européenne et la 

démocratie

Jalons
– Le fonctionnement de l’Union européenne : démocratie représentative et démocratie 
déléguée.
– L’Union européenne face aux citoyens et aux États : les remises en question depuis 
1992.

« Programme d’histoire-géographie, géopolitique et sciences politiques de première générale », arrêté du 17 janvier 
2019 publié au JORF du 20 janvier et au BOÉN du 22 janvier 2019, p. 5. → http://cache.media.education.gouv.fr/ 
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Axe 2 – Avancées et reculs des démocraties
Les pays qui ont un régime politique qualifié de « démocratique » ne l’ont pas forcément 

éternellement : la situation peut devenir instable, avec un ou plusieurs changements radicaux, ces derniers 
qualifiés de révolution, de coup d’État ou de restauration.

Nombreux sont les pays qui sont ainsi passés d’un système parlementaire à une dictature, ou 
inversement. Les noms de république et de monarchie sont parfois conservés comme façade.

Exemple avec la Corée du Sud, dont l’histoire politique comprend, en seulement 40 ans, trois dictatures 
et autant de restaurations de la « démocratie », le tout découpé en six périodes correspondant à six 
constitutions successives.

La Première République de Corée (1948-1960) a comme président Syngman Rhee : autoritaire et 
nationaliste, il fait emprisonner et exécuter les communistes. Réélu en 1952 (en pleine guerre de Corée), 
1956 et 1960, les manipulations électorales et la répression déclenchent des manifestations massives (la 
révolution d’Avril) et le départ de Syngman Rhee en exil.

La Deuxième République (1960-1961) est 
parlementaire, mais le coup d’État du 16 mai 1961 du 
général Park Chung-hee change la donne.

La Troisième République (1962-1972) a pour président 
Park, chef du « Parti républicain démocratique » ; il 
remporte les présidentielles de 1963 (avec 46,6 % des voix), 
1967 (51,4 %) et 1971 (53,2 %).

La Quatrième République (1972-1979) est encore plus 
dictatoriale : en 1972, Park Chung-hee fait passer une 
nouvelle constitution, intégrant la présidence à vie. Il 
gagne les présidentielles de 1972 (avec 100 % des voix des 
parlementaires) et de 1978 (100 %) ; mais le 26 octobre 
1979 il est assassiné par le chef de la KCIA.

Parade le « Jour des forces armées », le 1er octobre 
1973. → https://commons.wikimedia.org/ 

La Cinquième République (1979-1987) commence par un retour au parlementarisme : le premier 
ministre, Choi Kyu-hah, devient président par intérim puis est élu. Mais le coup d’État du 12 décembre 
1979 met au pouvoir le major-général Chun Doo-hwan, qui fonde le « Parti de la justice et de la 
démocratie », gagnant les présidentielles de 1981 (avec 90,2 %). En 1987, des manifestations étudiantes 
poussent Chun à céder sa place au général Roh Tae-woo, qui promet une démocratisation1.

La Sixième République (1987-) commence par la victoire aux présidentielles de Roh Tae-woo (à 
36,6 %) ; les libertés sont rétablies, avec en prime les JO de Séoul en 1988. Un civil est élu président en 1993. 
En 1996, un procès condamne Chun Doo-hwan à mort (remplacé par la prison à vie en 1997) et Roh Tae-
woo à 22 ans de prison (il est libéré en 1998). De 2012 à 2017, la présidente est Park Geum-huy, la fille de 
Park Chung-hee.

Il ne faut donc pas considérer ce qu’on appelle « démocratie » (libertés individuelles, élections libres, 
multipartisme, État de droit, médias indépendants, etc.) comme un système ultime vers lequel la vie 
politique de tous les pays tend. Il n’y a pas d’évolution téléologique ; il n’y a pas de mouvement inexorable 
vers le système représentatif.

Pour étudier cette possible instabilité de la démocratie, le programme prévoit côté chute démocratique 
(« reculs ») la théorie de Tocqueville ainsi que l’exemple du Chili ; côté restauration démocratique 
(« avancées ») le Portugal et l’Espagne.

1 Roh Tae-woo, Déclaration spéciale pour la grande harmonie nationale et le progrès vers une grande nation, 29 juin 1987. 
→ https://ko.wikisource.org/wiki/6·29   선언   
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Premier jalon – L’inquiétude de Tocqueville : de la démocratie à 
la tyrannie ? Une analyse politique

Alexis de Tocqueville est un auteur et homme 
politique du e siècle.

Né en 1805, il passe son bac en 1823 et sa licence de 
droit en 1826, devenant avocat. De vieille noblesse 
(remontant au e siècle, le château familial se trouve à 
l’est de Cherbourg2), son père Hervé est le comte de 
Tocqueville, préfet et pair durant la Restauration. La 
famille est royaliste légitimiste et donc n’apprécie pas la 
révolution de 1830 et refuse de servir le nouveau roi 
Louis-Philippe.

D’avril 1831 à mars 1832, le jeune Tocqueville est 
envoyé en Amérique du Nord pour étudier le système 
pénitentiaire des États-Unis et du Canada, d’où un 
rapport publié en 1833. Surtout, il s’intéresse au 
système politique américain, publiant son analyse sous 
le titre De la démocratie en Amérique en 1835 et 1840.

Il est ensuite élu député de la Manche de 1839 à 
1851. Rallié à la Deuxième République, il est ministre 
des Affaires étrangères du 2 juin au 31 octobre 1849. 
Opposé au coup d’État du 2 décembre 1851, il est 
temporairement incarcéré à Vincennes.

Théodore Chassériau, Alexis-Charles-Henri Cléral de  
Tocqueville, 1850, 163 × 130 cm, musée du château de 
Versailles. → http://collections.chateauversailles.fr/ 

Dans son ouvrage, Tocqueville étudie la vie politique aux États-Unis, son analyse insistant sur 
plusieurs risques de dérives : ce qu’il qualifie de « démocratie » pouvant évoluer en « tyrannie », ce que le 
programme appelle l’« inquiétude de Tocqueville ».

On peut proposer les problématiques suivantes :
en quoi Tocqueville nous permet d’identifier les risques de reculs démocratiques ?

D’où le plan suivant :
première partie : le point de vue d’un aristocrate ;
seconde partie : les défauts de la démocratie.

D’autres problématiques sont envisageables, mais entraînent des plans différents. Exemples :
• Quelle est l’inquiétude de Tocqueville concernant la démocratie ?
• Comment meurt les démocraties ? Une analyse théorique.

2 Le château d’Alexis de Tocqueville est… à Tocqueville : 49°40′1″N 1°19′45″O.
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Première partie : le point de vue d’un aristocrate

La démocratie selon Tocqueville
Parmi les objets nouveaux qui, pendant mon séjour aux États-Unis, ont attiré mon attention, aucun 

n’a plus vivement frappé mes regards que l’égalité des conditions. […]
Bientôt je reconnus que ce même fait étend son influence fort au-delà des mœurs politiques et des 

lois, et qu’il n’obtient pas moins d’empire sur la société civile que sur le gouvernement : il crée des 
opinions, fait naître des sentimens, suggère des usages et modifie tout ce qu’il ne produit pas. […]

Alors je reportai ma pensée vers notre hémisphère, et il me sembla que j’y distinguais quelques chose 
d’analogue au spectacle que m’offrais le Nouveau-Monde. Je vis l’égalité des conditions qui, sans y avoir 
atteint comme aux États-Unis ses limites extrêmes, s’en rapprochait chaque jour davantage, et cette même 
démocratie, qui régnait sur les sociétés américaines, me parut en Europe s’avancer rapidement vers le 
pouvoir.

De ce moment j’ai conçu l’idée du livre qu’on va lire.
Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, Paris, Charles Gosselin, 1835, tome 1, « Introduction », p. I-II. 

→ https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b8626589f/f11.image 

Dans son introduction, Tocqueville utilise l’expression de l’« égalité des conditions » pour définir la 
démocratie, dans le sens d’une égalité des droits, car selon lui la société américaine est une société sans 
aristocratie, à la différence de celles européennes.

Selon lui, dans une démocratie, les individus se pensent égaux ; les inégalités leur paraissent 
insupportables.

Mais c’est l’idéal égalitaire qu’il évoque, pas 
une véritable égalité, ne serait-ce qu’en droit.

D’autant que les États-Unis qu’il visite sont 
ceux d’Andrew Jackson, le 7e président de 1829 à 
1837. C’est ce président qui a renommé son parti, 
le Republican Party (fondé par Jefferson en 1792, 
opposé aux fédéralistes de Hamilton), en 
Democratic Party, le 8 janvier 1828, s’appuyant sur 
un électorat composé des colons de l’Ouest, des 
esclavagistes du Sud (Jackson est né en Caroline 
du Nord) et des immigrés new-yorkais, avec un 
discours populiste (common man) et anti-élite.

Il y a alors beaucoup plus d’inégalités 
politiques qu’aujourd’hui. La constitution de 1787 
ne défini pas qui est citoyen, c’est une prérogative 
des États :

US twenty-dollar bill, avec le portrait d’Andrew Jackson 
depuis 1928. → https://commons.wikimedia.org/ 

Le portrait d’Harriet Tubman sur le prototype de 2016, 
abandonné en 2017. → https://en.wikipedia.org/ 

• les non-propriétaires terriens obtiennent le droit de vote de 1792 (Kentucky) à 1856 (Caroline du Nord) ;
• les Amérindiens ayant quitté leur tribu l’obtiennent en 1887, les autres théoriquement en 1924 ;
• les femmes de 1869 (Wyoming) à 1920 (19e amendement) ;
• les Noirs de 1870 (15e amendement) à 1965 (Voting Rights Act) ;
• les Chinois sont exclus de 1882 (Chinese Exclusion Act) à 1943 (Magnuson Act) ;
• les plus pauvres seulement en 1964 (24e amendement) ;
• les jeunes de 18 à 21 ans en 1971 (26e amendement) ;
• les militaires, marins et citoyens d’outre-mer depuis 1986.
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Une vision tronquée
Étant donné le milieu relativement restreint auquel appartenaient ses interlocuteurs – des juges, des 

diplomates, et surtout des avocats comme lui c’est-à-dire essentiellement « les riches et localement 
célèbres » qu’il rencontrait lors d’une kyrielle de thés, de dîners et de « soirées dansantes » – il n’est 
guère étonnant que Tocqueville se soit parfois trompé. Une de ses premières impressions, par exemple, est 
notée seulement quatre jours après son arrivée à New York : « La société entière semble s’être fondue 
dans la classe moyenne ». Damrosch3 manifeste peu d’égard pour cette notion et balaie cette idée qui a 
envoyé des générations de chercheurs sur un chemin sans issue.

Bavardant dans les salons des riches Américains, Tocqueville semble ne pas avoir remarqué les 
artisans obligés de reprendre le statut d’ouvriers non-qualifiés, ou les dockers immigrés, ou les noirs 
libres vivotants aux marges de la société américaine. Il a croisé des Indiens d’Amérique expulsés des États 
de l’Est du pays sur le fameux Sentier des Larmes4. Mais il n’en a pas tiré grand chose, ne faisant pas la 
connexion entre cette expérience et ses propres réflexions sur le danger de la tyrannie de la majorité. En 
ce qui concerne l’esclavage, il s’est dépêché de traverser le Sud, ne prenant pas le temps de visiter une 
plantation. Il n’est pas étonnant qu’il n’ait vu que la classe moyenne en Amérique.
François Furstenberg, « Du voyage de Tocqueville en Amérique : ce que l’auteur et son ami ont vraiment fait lors de 

leur voyage », Slate.fr, 19 mai 2010. → http://www.slate.fr/story/20343/du-voyage-de-tocqueville-en-amerique 

Des oublis du jeune Tocqueville
L’étude d’autres types de sociétés éclaire la nôtre. L’effort de compréhension de l’étranger qu’elle 

implique et la connaissance qu’elle produit permettent de révéler ses évidences et ses automatismes pour 
ce qu’ils sont : non pas le monde, mais une configuration particulière de celui-ci. Mais les 
« incompréhensions » et les « méconnaissances » de l’autre monde ne sont pas moins éclairantes. Le 
regard le plus pénétrant, le plus subtil, le plus honnête, a autant de valeur pour ce qu’il voit que pour ce 
qui lui échappe. Les intuitions comme les inadvertances de l’observateur peuvent être influencées non 
seulement par ses préjugés, mais aussi par son positionnement dans les rapports sociaux, dans les conflits 
politiques, idéologiques, culturels, qui traversent et divisent sa société. […]

Fondé sur l’opposition entre aristocratie et démocratie, le système conceptuel de Tocqueville permet 
de transformer l’étonnement d’un jeune aristocrate, élevé dans les valeurs hiérarchiques, en avantage 
épistémologique : la conscience aiguë, non pas de ce qu’est la démocratie, mais plutôt de ce qui a 
vraiment changé après la grande tourmente révolutionnaire. Le changement le plus radical, le plus 
profond et, peut-être, le plus « irréversible », ne réside pas dans le processus réel d’égalisation des 
conditions, mais dans l’irruption de l’égalité comme valeur universelle et principe espérance, dans l’essor 
de la « passion égalitaire » qui introduit une instabilité inédite au cœur de la légitimité de la hiérarchie et 
du pouvoir.
Eleni Varikas, « France-Amérique et retour : la démocratie et ses dangers en miroirs », Raisons politiques, n° 1, 2001, 

p. 37 à 47. → https://www.cairn.info/revue-raisons-politiques-2001-1-page-37.htm 

Cette visite des États-Unis a lieu dans un contexte particulier : troisième fils d’un comte légitimiste qui 
a connu les prisons de la Convention et la menace de la guillotine, la révolution de 1830 est pour eux une 
nouvelle catastrophe.

Le jeune Alexis, qui vient, un peu à regret, de prêter serment de fidélité au nouveau roi pour pouvoir 
travailler, s’évite par ce voyage les premiers soubresauts de la monarchie de Juillet.

Les « oublis » sont à remettre dans le contexte : les inégalités sociales, notamment entre hommes et 
femmes, ainsi que l’esclavage, concerne aussi bien la société américaine que celle française (dans les 
colonies).

3 Leopold Damrosch, Tocqueville’s Discovery of America, New York, Farrar Straus and Giroux, 2010.
4 Le Trail of Tears désigne la déportation des Cherokees, Creeks, Chicachas, Chactas et Seminoles (les « cinq tribus 

civilisées ») en Oklahoma et l’annexion de leurs territoires tribaux, en application de l’Indian Removal Act signé par le 
président Jackson en 1830.
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Un passé mythifié
Quand le pouvoir royal, appuyé sur l’aristocratie, gouvernait paisiblement les peuples de l’Europe, la 

société, au milieu de ses misères, jouissait de plusieurs genres de bonheur qu’on peut difficilement 
concevoir et apprécier de nos jours.

La puissance de quelques sujets élevait des barrières insurmontables à la tyrannie du prince ; et les 
rois se sentant d’ailleurs revêtus aux yeux de la foule d’un caractère presque divin, puisaient, dans le 
respect même qu’ils faisaient naître, la volonté de ne point abuser de leur pouvoir.

Placés à une distance immense du peuple, les nobles prenaient cependant au sort du peuple cette 
espèce d’intérêt bienveillant et tranquille que le pasteur accordent à son troupeau, et, sans voir dans le 
pauvre leur égal, veillaient sur sa destinée, comme sur un dépôt remis par la Providence entre leurs 
mains.

N’ayant point conçu l’idée d’un autre état social que le sien, n’imaginant pas qu’il pût jamais s’égaler 
à ses chefs, le peuple recevait leurs bienfaits et ne discutait point leur droits. Il les aimait lorsqu’ils étaient 
clémens et justes, et se soumettait sans peine et sans bassesse à leurs rigueurs, comme à des maux 
inévitables que lui envoyait le bras de Dieu. L’usage et les mœurs avaient d’ailleurs établi des bornes à la 
tyrannie et fondé une sorte de droit au milieu même de la force. [cui-cui les petit zoziaux.]
Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, Paris, Charles Gosselin, 1835, tome 1, « Introduction », p. X-XI. 

→ https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b8626589f/f20.image 

L’auteur est un jeune aristocrate, idéalisant un passé d’inspiration médiévale (la mode est alors au 
romantisme) pendant lequel la population était hiérarchisée en sein de la société d’ordres : une société 
organique, pas individualiste. Selon lui, la noblesse était le principal appui de la monarchie, en même 
temps que le meilleur contre-pouvoir dans un système décentralisé.

D’après le fils du comte de Tocqueville, les inégalités n’étaient pas un problème et n’empêchaient pas 
une certaine harmonie, chacun à sa place, dans un cadre imprégné par la religion catholique.

Un triste présent
Le prestige du pouvoir royal s’est évanoui, sans être remplacé par la majesté des lois ; de nos jours, le 

peuple méprise l’autorité, mais il la craint, et la peur arrache de lui plus que ne donnaient jadis le respect 
et l’amour.

J’aperçois que nous avons détruit les existences individuelles qui pouvaient lutter séparément contre 
la tyrannie ; mais je vois le gouvernement qui hérite seul de toutes les prérogatives arrachées à des 
familles, à des corporations ou à des hommes : à la force quelquefois oppressive, mais souvent 
conservatrice, d’un petit nombre de citoyens, a donc succédé la faiblesse de tous.

La division des fortunes a diminué la distance qui séparait le pauvre du riche ; mais en se 
rapprochant, ils semblent avoir trouvé des raisons nouvelles de se haïr, et jetant l’un sur l’autre des 
regards pleins de terreur et d’envie, ils se repoussent mutuellement du pouvoir ; pour l’un comme pour 
l’autre, l’idée des droits n’existe point, et la force leur apparaît, à tous les deux, comme la seule raison du 
présent, et l’unique garantie de l’avenir. 
Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, Paris, Charles Gosselin, 1835, tome 1, « Introduction », p. XIV. 

→ https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b8626589f/f24.image 

L’auteur juge beaucoup plus durement la société issue de la Révolution française. Selon lui, tous les 
maux contemporains sont des conséquences de la disparition de l’ancienne système.

Il s’est développé un État tout puissant qui peut devenir tyrannique (sa famille était opposée à l’Empire 
de Napoléon) ? L’ancienne aristocratie et l’organisation décentralisée l’auraient empêché.

Les gens du peuple se croient les égaux de leurs supérieurs et sont agités de soubresauts violents ? 
L’ancienne société hiérarchisée et organique aurait évité ça.
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Seconde partie : les défauts de la démocratie

Il est de l’essence même des gouvernements démocratiques que l’empire de la majorité y soit absolu ; 
car en dehors de la majorité, dans les démocraties, il n’y a rien qui résiste. […]

TYRANNIE DE LA MAJORITÉ
Je regarde comme impie et détestable cette maxime, qu’en matière de gouvernement la majorité d’un 

peuple a le droit de tout faire, et pourtant je place dans les volontés de la majorité l’origine de tous les 
pouvoirs. Suis-je en contradiction avec moi-même ? […]

Qu’est-ce donc qu’une majorité prise collectivement, sinon un individu qui a des opinions et le plus 
souvent des intérêts contraires à un autre individu qu’on nomme la minorité ? Or, si vous admettez qu’un 
homme revêtu de la toute-puissance peut en abuser contre ses adversaires, pourquoi n’admettez-vous pas 
la même chose pour une majorité ? Les hommes, en se réunissant, ont-ils changé de caractère ? Sont-ils 
devenus plus patients dans les obstacles en devenant plus forts ? Pour moi, je ne saurais le croire ; et le 
pouvoir de tout faire, que je refuse à un seul de mes semblables, je ne l’accorderai jamais à plusieurs. […]

Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, Paris, Charles Gosselin, 1835, tome 2, chapitre VII, 
p. 137 et 145-146. → https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b86265903/f147.image 

Selon l’auteur, la « démocratie » porte en elle les germes d’une tyrannie : la tyrannie de la majorité, 
une forme de despotisme populaire qui peut écraser les minorités.

La toute-puissance me semble en soi une chose mauvaise et dangereuse. Son exercice me paraît au-
dessus des forces de l’homme, quel qu’il soit, et je ne vois que Dieu qui puisse sans danger être tout-
puissant, parce que sa sagesse et sa justice sont toujours égales à son pouvoir. Il n’y a donc pas sur la 
terre d’autorité si respectable en elle-même, ou revêtue d’un droit si sacré, que je voulusse laisser agir 
sans contrôle et dominer sans obstacles. Lors donc que je vois accorder le droit et la faculté de tout faire à 
une puissance quelconque, qu’on l’appelle peuple ou roi, démocratie ou aristocratie, qu’on l’exerce dans 
une monarchie ou dans une république, je dis : là est le germe de la tyrannie, et je cherche à aller vivre 
sous d’autres lois.

Ce que je reproche le plus au gouvernement démocratique, tel qu’on l’a organisé aux États-Unis, ce 
n’est pas, comme beaucoup de gens le prétendent en Europe, sa faiblesse, mais au contraire sa force 
irrésistible. Et ce qui me répugne le plus en Amérique, ce n’est pas l’extrême liberté qui y règne, c’est le 
peu de garantie qu’on y trouve contre la tyrannie.

Lorsqu’un homme ou un parti souffre d’une injustice aux États-Unis, à qui voulez-vous qu’il 
s’adresse ? À l’opinion publique ? c’est elle qui forme la majorité ; au corps législatif ? il représente la 
majorité et lui obéit aveuglément ; au pouvoir exécutif ? il est nommé par la majorité et lui sert 
d’instrument passif ; à la force publique ? la force publique n’est autre chose que la majorité sous les 
armes ; au jury ? le jury, c’est la majorité revêtue du droit de prononcer des arrêts : les juges eux-mêmes, 
dans certains États, sont élus par la majorité. Quelque inique ou déraisonnable que soit la mesure qui 
vous frappe, il faut donc vous y soumettre.

Supposez, au contraire, un corps législatif composé de telle manière qu’il représente la majorité, sans 
être nécessairement l’esclave de ses passions ; un pouvoir exécutif qui ait une force qui lui soit propre, et 
une puissance judiciaire indépendante des deux autres pouvoirs ; vous aurez encore un gouvernement 
démocratique, mais il n’y aura presque plus de chances pour la tyrannie.

Je ne dis pas que dans le temps actuel on fasse en Amérique un fréquent usage de la tyrannie, je dis 
qu’on n’y découvre point de garantie contre elle, et qu’il faut y chercher les causes de la douceur du 
gouvernement dans les circonstances et dans les mœurs plutôt que dans les lois.
Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, Paris, Charles Gosselin, 1835, tome 2, chapitre VII, p. 148-150. 

→ https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b86265903/f158.image 

Selon Tocqueville, désormais seule la séparation des pouvoirs permet d’avoir des contre-pouvoirs.
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Je veux imaginer sous quels traits nouveaux le despotisme pourrait se produire dans le monde : je 
vois une foule innombrable d’hommes semblables et égaux qui tournent sans repos sur eux-mêmes pour 
se procurer de petits et vulgaires plaisirs, dont ils emplissent leur âme. Chacun d’eux, retiré à l’écart, est 
comme étranger à la destinée de tous les autres : ses enfants et ses amis particuliers forment pour lui 
toute l’espèce humaine ; quant au demeurant de ses concitoyens, il est à côté d’eux, mais il ne les voit 
pas ; il les touche et ne les sent point ; il n’existe qu’en lui-même et pour lui seul, et s’il lui reste encore 
une famille, on peut dire du moins qu’il n’a plus de patrie.

Au-dessus de ceux-la s’élève un pouvoir immense et tutélaire, qui se charge seul d’assurer leur 
jouissance et de veiller sur leur sort. Il est absolu, détaillé, régulier, prévoyant et doux. Il ressemblerait à la 
puissance paternelle si, comme elle, il avait pour objet de préparer les hommes à l’âge viril ; mais il ne 
cherche, au contraire, qu’à les fixer irrévocablement dans l’enfance ; il aime que les citoyens se 
réjouissent, pourvu qu’ils ne songent qu’à se réjouir. Il travaille volontiers à leur bonheur ; mais il veut en 
être l’unique agent et le seul arbitre ; il pourvoit à leur sécurité, prévoit et assure leurs besoins, facilite 
leurs plaisirs, conduit leurs principales affaires, dirige leur industrie, règle leurs successions, divise leurs 
héritages ; que ne peut-il leur ôter entièrement le trouble de penser et la peine de vivre ?
Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, Paris, Charles Gosselin, 1840, tome 4, chapitre VI, p. 313-314. 

→ https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b8626591h/f325.image 

Toujours selon l’auteur, la « démocratie » renforcerait l’État, ce dernier devenant tout puissant et 
aliénant les citoyens sous la forme d’un « despotisme doux » (pas violent). L’égalité serait liberticide : le 
citoyen doit renoncer à ses libertés pour avoir plus d’égalité.

Dans un autre passage, Tocqueville s’inquiète du pouvoir de l’opinion publique sur la pensée, 
dénonçant le risque de conformisme. L’individualisme se développerait tellement qu’il aurait pour 
conséquence le désengagement de la vie publique, les citoyens confiant leur liberté à un État devenant de 
plus en plus tyrannique. L’égalitarisme renforcerait la centralisation.

À mesure que les attributions du pouvoir central augmentent, le nombre des 
fonctionnaires qui le représentent s’accroît. Ils forment une nation dans chaque 
nation, et, comme le gouvernement leur prête sa stabilité, ils remplacent de plus en 
plus chacune d’elles l’aristocratie. Presque partout, en Europe, le souverain domine 
de deux manières : il mène une partie des citoyens par la crainte qu’ils éprouvent de 
ses agents, et l’autre par l’espérance qu’ils conçoivent de devenir ses agents.

Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, Paris, Charles Gosselin, 1840, tome 4, chapitre V,
note de la page 289. → https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b8626591h/f301.image 

Après cet étude théorique sur la fragilité de la « démocratie », nous pouvons passer à des exemples 
concrets de reculs (le Chili en 1970-1973) et d’avancées (Portugal et Espagne en 1974-1982).
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Deuxième jalon – Crises et fin de la démocratie : 
le Chili de 1970 à 1973

Après l’étude de la théorie de Tocqueville, dénonçant de possibles dérives de ce qu’il appelle 
« démocratie », le programme prévoie une étude plus concrète, avec l’exemple du Chili de 1970 à 1973, 
une période qui voit d’abord l’arrivée au pouvoir d’Allende en 1970, puis son remplacement par Pinochet 
en 1973.

Le Chili, la República de Chile, a connu, comme 
la quasi totalité des pays du monde, des 
changements brutaux de régime politique au cours 
de son histoire.

La situation chilienne est d’abord à remettre 
dans le contexte politique sud-américain, où les 
militaires sont intervenus beaucoup plus 
régulièrement qu’ailleurs dans la vie politique de 
leurs pays pour prendre le pouvoir.

Le Chili a alors la particularité d’être plus stable 
que le reste du continent et ses militaires plus 
respectueux de la légalité.

Coup d’État du 23 janvier 1958 au Venezuela. Les 
militaires forcèrent le général Marcos Pérez Jiménez (au 

pouvoir depuis son coup d’État de 1948) à quitter le pays, 
le remplaçant par une junta présidée par le vice-amiral 

Wolfgang Larrazábal. → https://commons.wikimedia.org 

Les coups d’État en Amérique latine de 1945 à 1973
1945 Brésil (général Mourão) 1945 Venezuela (Rómulo Betancourt)

1948 Venezuela (Carlos Delgado Chalbaud) 1951 Argentine (échec)

1951 Bolivie (général Hugo Ballivián) 1952 Cuba (colonel Fulgencio Batista)

1954 Guatemala (colonel Carlos Castillo Armas) 1954 Paraguay (général Alfredo Stroessner)

1955 Brésil (échec) 1955 Argentine (échec)

1955 Argentine (lieutenant-général Eduardo Lonardi) 1956 Cuba (échec)

1957 Colombie (brigadier-général Gabriel París Gordillo) 1958 Venezuela (vice-amiral Wolfgang Larrazábal)

1959 Brésil (échec) 1959 Cuba (Fidel Castro)

1962 Argentine (général Raúl Poggi) 1963 Guatemala (Enrique Peralta Azurdia)

1963 République dominicaine (colonel Elías Wessin) 1963 Équateur (junte militaire)

1963 Honduras (Oswaldo López Arellano) 1963 Argentine (échec)

1964 Brésil (généraux Humberto Castelo Branco 
et Antônio Hamilton Mourão)

1964 Bolivie (généraux Alfredo Ovando Candía 
et René Barrientos Ortuño)

1964 Bolivie (général René Barrientos Ortuño) 1966 Argentine (général Juan Carlos Onganía)

1968 Panama (major Boris Martinez) 1968 Pérou (général Juan Velasco Alvarado)

1969 Brésil (junte militaire) 1969 Bolivie (général Alfredo Ovando)

1970 Bolivie (général Rogelio Miranda) 1971 Bolivie (Juan José Torres González)

1971 Bolivie (Hugo Banzer Suárez) 1973 Chili (général Augusto Pinochet)

La crise chilienne est surtout à remettre dans le contexte de la guerre froide, les pays d’Amérique latine 
étant des cases de l’échiquier sur lequel les États-Unis et l’Union soviétique s’affrontent, les pièces 
correspondant aux différentes forces politiques (partis, forces armées, syndicats, etc.).
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L’ensemble des Amériques est considéré comme la chasse-gardée des États-Unis, la doctrine Monroe 
de 1823 (l’Amérique aux Américains) étant renforcée par le pacte de Rio de 1947.

Les États-Unis sont les principaux partenaires commerciaux des pays d’Amérique latine ; des 
entreprises étasuniennes sont très puissantes dans certains pays : les bananerais du Guatemala et du 
Honduras, ainsi que les plantations de canne à sucre à Cuba (nationalisée en 1960) appartiennent à la 
United Fruit Company (aujourd’hui Chiquita) ; les plantations d’ananas au Nicaragua et au Costa Rica sont 
à l’Hawaiian Pineapple Company (Dole) ; les mines de cuivre du Chili5 appartiennent à l’Anaconda Copper 
Company et à la Kennecott Copper Corporation6.

Le choix de Cuba d’intégrer le « camp 
socialiste » en 1960 entraîne le débarquement de 
la baie des Cochons en 1961, d’où le déploiement 
de troupes soviétiques, finalement retirées après 
la crise des missiles de 1962.

Mais tous les guerrilleros marxistes-léninistes 
reçoivent désormais l’aide cubaine ou soviétique 
pour mener leur lutte dans presque tous les pays 
d’Amérique latine, notamment au Guatemala, en 
Uruguay (Tupamaros), en Colombie (FARC), en 
Bolivie (le Che y est tué en 1967), au Nicaragua 
(sandinistes), au Brésil ou en Argentine.

Alberto Korda, Guerrillero Heroico, 5 mars 1960. 
→ https://commons.wikimedia.org/ 

Ernesto Guevara, né en Argentine, est l’icône de la 
révolution cubaine. Il a ensuite tenté de l’exporter.

Face à ce danger d’expansion communiste en 
Amérique latine, les États-Unis utilisent comme outils 
leur aide financière et leur assistance militaire (les 
formations à l’US Army School of the Americas, ou des 
livraisons d’armes), complétées en cas de besoin par 
l’action de la CIA (renseignement et opérations : 
Guatemala 1954, Cuba 1961, Brésil 1964, Chili 1970), 
ou l’invasion (1965 en République dominicaine).

Les États-Unis soutiennent donc ceux qui 
s’affirment anti-communistes, surtout sous Nixon et 
Reagan (pas Ford ni Carter) les militaires prêts à 
prendre le pouvoir par la force pour installer une 
dictature ; dont, notamment, le général chilien 
Pinochet.

Andy Singer, Invading new markets, 1998.

Le sujet ne se limite pas au coup d’État des militaires chiliens : l’intégralité de la durée du 
gouvernement présidé par Allende doit être pris en compte, affrontant une série de « crises de la 
démocratie », se terminant par le putsch de 1973 correspondant à la « fin de la démocratie », du moins 
jusqu’à 1990.

Proposition de problématique :
Comment meure la démocratie ? Un exemple historique.

Dans un premier temps, nous verrons donc la présidence d’Allende de 1970 à 1973, puis dans un 
second temps celle de Pinochet à partir de 1973.

5 Mines d’El Teniente (ouverte en 1905 : 34°05’18"S 70°23’13"O), de Chiquicamata (en 1915 : 22°17’26"S 68°54’07"O), 
d’El Soldado (en 1942 : 32°39’01"S 71°06’28"O) et d’El Salvador (en 1959 : 26°14’30"S 69°33’26"O).

6 À travers sa filiale, la Braden Copper Company.
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Première partie : l’élection d’Allende

Salvador Allende est né en 1908 ; fils d’un avocat chilien, il fait des études de médecine, participe à la 
fondation du Parti socialiste du Chili en 1933, puis est ministre de la Santé de 1939 à 19427.

Il fut le candidat du parti aux élections présidentielles de 1952 (5,45 % des suffrages), de 1958 (28,85 %) 
et de 1964 (38,93 %)8.

La position politique du Parti socialiste du Chili, en 1967
1) El Partido Socialista, como organización marxista leninista, plantea la toma del poder como objetivo 

estratégico a cumplir por esta generación, para instaurar un Estado Revolucionario que libere  a  Chile de la 
dependencia y del retraso económico y cultural e inicie la construcción del Socialismo.

2) La violencia revolucionaria es inevitable y legítima. Resulta necesariamente del carácter represivo y  armado 
del estado de clase. Constituye la única vía que conduce a la toma del poder político y económico y, a su ulterior 
defensa y fortalecimiento. Solo destruyendo el aparato burocrático y militar del estado burgués, puede consolidarse 
la revolución socialista.

3) Las formas pacíficas o legales de lucha (reivindicativas, ideológicas, electorales, etc.) no conducen por sí 
mismas al poder. El Partido Socialista las considera como instrumentos limitados de acción, incorporados al 
proceso político que nos lleva a la lucha armada. Consecuencialmente, las alianzas que el partido establezca sólo se 
justifican en la medida que contribuyen a la realización de los objetivos estratégicos ya precisados.

1. Le Parti socialiste, comme organisation marxiste-léniniste, pose la prise de pouvoir comme objectif 
stratégique à atteindre par cette génération, pour instaurer un État révolutionnaire qui libérerait le Chili de sa 
dépendance et du retard économique et culturel, et entamer la construction du socialisme.

2. La violence révolutionnaire est inévitable et légitime. Elle est le résultat nécessaire du caractère violent et 
répressif de l’État-classe. Elle constitue l’unique chemin qui mène à la prise du pouvoir politique et économique et 
à sa défense.

3. Les formes pacifiques ou légale de lutte (revendicative, idéologique, électorale, etc.) ne conduisent pas en 
elles-mêmes au pouvoir. Le Parti socialiste les considère comme des instruments limités d’action, intégrés au 
processus politique qui nous emmène à la lutte armée. Par conséquence, les alliances établies par le parti ne sont 
justifiées que dans la mesure où ils contribuent à la réalisation des objectifs stratégiques déjà spécifiés.
XXII Congreso General Ordinario del Partido Socialista de Chile (22e congrès du PSCh), 24-26 novembre 1967, publié 

dans Julio Cesar Jobet, El Partido Socialista de Chile, Santiago, Ediciones Prensa Latinoamericana, 1971, tome II, 
p. 130. → http://www.memoriachilena.gob.cl/archivos2/pdfs/MC0016001.pdf 

En 1969, en préparation des élections présidentielles de l’année suivante, plusieurs partis chiliens 
forment une coalition, appelée l’Unidad Popular (UP : « Unité populaire »), regroupant l’essentiel de 
l’extrême-gauche révolutionnaire et de la gauche réformiste :
• le Partido Socialista de Chile (PSCh : Parti socialiste) ;
• le Partido Comunista de Chile (PCCh : Parti communiste) ;
• le Partido Radical (PR : Parti radical) ;
• le Movimiento de Acción Popular Unitario (MAPU : Mouvement d’action populaire unitaire) ;
• le Partido Izquierda Cristiana de Chile (IC : Gauche chrétienne) ;
• l’Acción Popular Independiente (API : Action populaire indépendants) ;
• le Partido Social Demócrata (PSD : Parti social-démocrate).

Seuls la Unión Socialista Popular (USOPO : une dissidence du PSCh) et le Movimiento de Izquierda 
Revolucionaria (MIR : « Mouvement de la gauche révolutionnaire »), ce dernier comprenant en son sein 
quelques trotskystes et anarcho-communistes, restent indépendants. Le MIR se fit connaître en pratiquant 
des attentats contre les journaux conservateurs, le consulat des États-Unis, des banques, etc.

7 → https://www.salvador-allende.cl/ 
8 L’élection présidentielle chilienne de 1964 voit la large victoire d’Eduardo Frei Montalva, du Parti démocrate-chrétien, qui 

obtient 56,09 % des suffrages. Par peur du PS, et malgré son programme très social, il a reçu le soutien du Parti conservateur, 
du Parti libéral, de l’Action nationale, de la Gauche démocrate, de la Démocratie agraire et du Parti démocrate socialiste.
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Programme commun de l’Unidad Popular
Chile vive una crisis profunda que se manifiesta en el estancamiento económico y social, en la pobreza 

generalizada y en las postergaciones de todo orden que sufren los obreros, campesinos y demás capas explotadas, 
así como en las crecientes dificultades que enfrentan empleados, profesionales, empresarios pequeños y medianos y 
en las mínimas oportunidades de que disponen la mujer y la juventud.

Los problemas en Chile se pueden resolver. Nuestro país cuenta con grandes riquezas como el cobre y otros 
minerales, un gran potencial hidroeléctrico, vastas extensiones de bosques, un largo litoral rico en especies 
marinas, una superficie agrícola más que suficiente, etc.; cuenta, además, con la voluntad de trabajo y progreso de 
los chilenos, junto con su capacidad técnica y profesional. ¿Qué es entonces lo que ha fallado?

Lo que ha fracasado en Chile es un sistema que no corresponde a las necesidades de nuestro tiempo. Chile es 
un país capitalista, dependiente del imperialismo, dominado por sectores de la burguesía estructuralmente ligados 
al capital extranjero, que no pueden resolver los problemas fundamentales del país, los que se derivan precisamente 
de sus privilegios de clase a los que jamás renunciarán voluntariamente. […]

Le Chili vit une crise profonde qui se manifeste par une stagnation économique et sociale, par une pauvreté 
généralisée et par les mises à l’écart des ouvriers, des paysans et autres classes sociales exploitées, ainsi que par des 
difficultés croissantes chez les employés, les chefs de petites et moyennes entreprises et par le peu d’opportunités 
dont disposent les femmes et la jeunesse.

Les problèmes du Chili peuvent se résoudre. Notre pays peut compter sur de grandes richesses comme le 
cuivre et autres minéraux, un grand potentiel hydroélectrique, de vastes superficies forestières, un long littoral 
riche en espèces marines, une superficie agricole plus que suffisante, etc. Le Chili peut également compter sur la 
volonté de travail et de progrès des Chiliens ajouté à leur capacité technique et professionnelle. Donc, qu’est-ce qui 
n’a pas fonctionné ?

Ce qui a échoué au Chili c’est un système qui ne correspond pas aux besoins de notre temps. Le Chili est un 
pays capitaliste, dépendant de l’impérialisme, dominé par des secteurs de la bourgeoisie structurellement liés au 
capital étranger, qui ne peuvent résoudre les problèmes fondamentaux du pays, ceux là mêmes qui proviennent de 
leurs privilèges de classe auxquels ils ne renonceront jamais volontairement. […]

Programa básico de gobierno de la Unidad Popular, Santiago, 17 décembre 1969. 
→ http://www.memoriachilena.gob.cl/archivos2/pdfs/MC0000544.pdf 

Dans un contexte économique difficile (l’inflation est alors à 35 % par an), l’élection présidentielle est 
organisée le 4 septembre 1970. Elle est à un tour. La participation fut de 77,09 %9.

Salvador Allende Gossens, pour 
l’Unidad Popular (UP). 

→ http://www.monografica.org/

Radomiro Tomić Romero pour le Partido 
Demócrata Cristiano de Chile (PDC) et le 
Partido Democrático Nacional (Padena). 

→ https://www.bcn.cl/ 

Jorge Alessandri Rodríguez10, 
indépendant, soutenu par le Partido 

Nacional (PN) et la Democracia 
Radical (DR). → https://www.bcn.cl/

9 → http://www.memoriachilena.gob.cl/archivos2/pdfs/mc0018630.pdf 
10 Alessandri fut le président du Chili de 1958 à 1964 ; son père fut aussi président. Pendant la campagne, il fut accusé d’être 

sénile et d’être atteint par la maladie de Parkinson.
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Résultats de l’élection présidentielle
Salvador Allende Gossens 1 075 616 (36,63 %) 1 070 334 (36,61 %)

Jorge Alessandri Rodríguez 1 036 278 (35,29 %) 1 031 159 (35,27 %)

Radomiro Tomić Romero 824 849 (28,08 %) 821 801 (28,11 %)

Total des votes valides 2 936 743 2 923 294

Votes nuls ? 24 460

Votes blancs ? 7 045

Total des votes exprimés 2 962 748 2 954 799

Total des citoyens inscrits 3 539 747
Colonne de droite : « El Congreso Nacional y la quiebra de un deber constitucional: el control del ejercicio 

constitucional de las funciones del presidente », Revista Chilena de Derecho, n° 1 (3/4), juin-août 1974, p. 491–547.

Comme il n’y a pas de candidat recevant la majorité absolue, la constitution chilienne11 prévoit dans ce 
cas un vote de la part du Congreso Nacional de Chile (Congrès, réunissant les députés et les sénateurs).

Korrygrams : Allende wins
Chile voted calmly to have a marxist-leninist state. The first nation in the world to make thice choice freely 

and knowingly. Dr. Salvador allende proved the wiscom of soviet policy in Latin America by socring the 
revolutionary tactic of his model, Fidel castro, tu pursue an electoral path to power. His margin is only about one 
percent but it is large enough in the chilean constitutional framework to nail down his triumph as final. There is no 
reason to believe that the chilean armed forces will unleash a civil war or that any other intervening miracle will 
undo his victory. It is a sad fact that Chile has taken the patch to communism with only a little more than a third 
(36 pct) of the nation approving this choice, but it is an immutable fact. It will have the most profound effect on 
latin america and beyond; we have suffred a grievous defeat; the consequences will be domestic and international; 
the repercussions will have immediate impact in some lands and delayed effect in others. […]
Télégramme d’Edward Malcolm Korry, ambassadeur des États-Unis au Chili, au secrétariat d’État ainsi qu’aux autres 

ambassades d’Amérique latine, 5 septembre 1970. → https://nsarchive2.gwu.edu/ 

 l in 10 chance perhaps, but save Chile! Worth spending. Not concerned with risk incurred. 
No involvement of embassy. 10,000,000 available, more if necessary. Full-time job – best 
men we have. Game plan. Make the economy scream12. 48 hours for plan of action.

Notes de Richard McGarrah Helms, directeur de la CIA, lors d’une réunion avec le président Richard Nixon, 
15 septembre 1970. → https://nsarchive2.gwu.edu//NSAEBB/NSAEBB8/docs/doc26.pdf 

[…] Now it is fairly easy for one to predict that if Allende wins, there is a good chance that he will establish over a 
period of years some sort of Communist government. In that case you would have one not on an island off the 
coast which has not a traditional relationship and impact on Latin America, but in a major Latin American country 
you would have a Communist government, joining, for example, Argentina, which is already deeply divided, along  
a long frontier, joining Peru, which has already been heading in directions that have been difficult to deal with, and 
joining Bolivia, which has also gone in a more leftist, anti-U.S. direction, even without any of these developments. 
So I don’t think we should delude ourselves that an Allende takeover in Chile would not present massive problems 
for us, and for democratic forces and for pro-U.S. forces in Latin America, and indeed to the whole Western 
Hemisphere. […] It is one of those situations which is not too happy for American interests.

Henry Kissinger, conseiller à la sécurité nationale, 16 septembre 1970.

Le 18 septembre 1970, Helms et Kissinger fixe comme plan de pousser les forces armées chiliennes à 
intervenir. Comme le commandant-en-chef, le général René Schneider Chereau, ne veut pas intervenir, il 
est décidé de l’écarter. Après deux échecs d’enlèvement les 19 et 20 octobre, Schneider est blessé par trois 
balles dans sa voiture le 22 octobre13 ; il meurt de ses blessures le 25 octobre. Schneider est remplacé par le 
général Carlos Prats González, tout aussi légaliste.

11 → https://www.leychile.cl/Navegar?idNorma=131386&tipoVersion=0 
12 L’usage de l’arme économique est recommandée par l’ambassadeur Korry dans ses télégrammes de septembre 1970 : « Not a 

nut or bolt shall reach Chile under Allende. Once Allende comes to power we shall do all within our power to condemn 
Chile and all Chileans to utmost deprivation and poverty. »
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Quant au vote du Congrès, un accord entre l’UP et le PDC échange le soutien des démocrates-
chrétiens lors du vote contre la promesse de respect par Allende de la constitution. Le 24 octobre, sur 
195 parlementaires, 153 votent pour Allende, 35 pour Alessandri et 7 blancs.

Deuxième partie : la présidence Allende

Le 3 novembre 1970, Salvador Allende prend ses fonctions 
de Presidente de la República de Chile (il est appelé 
El compañero presidente : le « camarade président ») et met en 
place son gouvernement.

Le programme de l’Unité populaire, comprenant 
40 mesures14, est appliqué, avec notamment la poursuite de la 
réforme agraire (redistribution par expropriation d’une partie 
des terres), l’augmentation des salaires, le blocage des prix, la 
légalisation du divorce, un impôt sur les bénéfices, des 
distributions gratuites de lait, etc.

La vía chilena al socialismo (« voie chilienne vers le 
socialisme »), c’est-à-dire le passage très progressif d’un 
système capitaliste à un système communiste commence en 
1971 avec la nationalisation des mines de cuivre15, de la 
sylviculture, des usines textiles et de papier, de la compagnie 
aérienne et des banques (plan Vuskovic), le tout presque sans 
indemnisation.

Allende et ses ministres16 en 1970 : à sa droite 
José Tohá (PS) vice-président et ministre de 

l’Intérieur. 
→ https://commons.wikimedia.org/ 

Por exigirlo el interés nacional y en ejercicio del interés soberano e inalienable del Estado de disponer 
libremente de sus riquezas y recursos naturales, en conformidad a lo dispuesto en el artículo 10 N° 10° de esta 
Constitución Política, se nacionalizan y declaránse, por tanto, incorporadas al pleno y exclusivo dominio de la 
nación, las empresas que constituyen la Gran Minería del Cobre, considerándose como tales las que señala la ley, y, 
además, la Compañía Minera Andina.

Comme il est exigé par l’intérêt national et dans l’exercice de l’intérêt souverain et inaliénable de l’État de 
disposer librement de ses richesses et de ses ressources naturelles, conformément aux dispositions de l’article 10 de 
la présente Constitution politique, sont nationalisés et déclarés, donc, incorporées dans le domaine complet et 
exclusif de la nation, les sociétés qui constituent la Grande Mine de cuivre, en tant que telles, sont définies comme 
telles par la loi et, en outre, la Compagnie minière andine.
Loi N° 17.450 du 11 juillet 1971 réformant la Constitution politique de l’État, permettant la nationalisation complète 

des mines de cuivre. → https://www.leychile.cl/Navegar?idNorma=29026 

Les mesures sociales sont financées par l’émission monétaire et par le déficit budgétaire. Mais comme 
les sénateurs et députés ne soutiennent pas tous le gouvernement, ce dernier doit réformer par décret.

Elecciones parlamentarias (élections législatives) 1969
PC PS USOPO PR PDC PN

50 sénateurs 4 3 1 5 11 5

150 députés 22 15 0 24 55 34
→ https://es.wikipedia.org/wiki/Elecciones_parlamentarias_de_Chile_de_1969 

13 Les tentatives contre Schneider ont été organisées et menées par le général à la retraite Roberto Viaux Marambio, l’amiral 
Hugo Tirado Barros et le général Camilo Valenzuela Godoy (commandant de la garnison de Santiago), en utilisant des 
membres du groupe paramilitaire Patria y Libertad et des mitraillettes fournies par la CIA.

14 → https://www.archivochile.com/S_Allende_UP/doc_de_UP/SAdocup0003.pdf 
15 Les mines de cuivre avaient été nationalisées à 51 % (Chilenización : « chilienisation ») en 1967 après la création par la loi du 

25 janvier 1966 créant la Corporación del Cobre (Codelco). La loi du 11 juillet 1971 fait passer la part de l’État à 100 %. 
→ https://www.codelco.com/ 

16 → https://es.wikipedia.org/wiki/Anexo:Gabinetes_ministeriales_del_gobierno_de_Salvador_Allende 
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En réaction à la nationalisation du cuivre, les États-Unis 
annoncent le 13 août 1971 des sanctions économiques : le Chili ne 
touche désormais plus aucune aide bilatérale de leur part, ils 
n’achètent plus de cuivre chilien, le crédit de l’Eximbank (banque 
de crédit pour les exportations), de l’IDB (Banque interaméricaine 
de développement) et de la Banque mondiale lui est fermé.

En guise de réponse, le Chili d’Allende reçoit Fidel Castro en 
visite officielle en novembre 1971. Des relations diplomatiques sont 
établies avec la Chine, la Corée du Nord et le Vietnam du Nord.

Si Allende a le soutien de la partie la plus modeste de la 
population, organisée au sein des pobladores (les comités de 
quartiers) et des cordones industriales (les organisations ouvrières), 
il n’a pas celui du patronat, des grands propriétaires terriens et de 
la classe moyenne.

Le 1er décembre 1971 a lieu la « marche des casseroles vides » ; 
des pénuries entraînent des mesures de rationnement (pour 
combattre le marché noir), l’hyperinflation et la baisse du cours du 
cuivre font pression sur le budget.

Vicente Larrea, Chile se pone pantalones  
largos: ahora el Cobre es Chileno! [Le 

Chili porte le pantalon long  :  
maintenant, le cuivre est chilien  !], 

Santiago, 1971, 51 × 75 cm. 
→ https://www.bcn.cl/ 

En juin 1972, l’URSS annonce prêter au Chili 237 millions de dollars. En juillet 1972, le Parti 
démocrate-chrétien entre en opposition.

Une première épreuve de force entre Allende et l’opposition commence en octobre 1972 avec la grève 
des transporteurs routiers. En novembre 1972, les grèves se multiplient : commerçants, médecins, 
architectes, dentistes, avocats, employés de banque, lycéens, étudiants et professeurs d’université 
entraînent la proclamation de l’état d’urgence pour essayer de maintenir l’ordre et de forcer les commerces 
à ouvrir.

Pour calmer la situation, Allende fait entrer les militaires dans le gouvernement : du 2 novembre 1972 
au 22 mars 1973, le général Carlos Prats González devient vice-président et ministre de l’Intérieur, le 
contre-amiral Ismael Huerta ministre des Travaux publics et le général d’aviation Claudio Sepúlveda 
ministre des Mines.

Allende est aussi critiqué à son extrême-gauche : à partir du 17 avril 1973, une grève de mineurs et 
d’employés de la mine de cuivre d’El Teniente se termine par leur marche sur Santiago.

Pour les législatives de mars 1973, l’opposition de droite se fédère pour lutter contre la « marée 
totalitaire », sous le nom de « Confédération de la démocratie » (CODE) ; mais les élections ne changent 
pas la donne, l’UP n’ayant toujours pas la majorité (63 députés sur 150, contre 87 de droite).

Elecciones parlamentarias, 4 mars 1973
Unidad Popular (UP)

USOPO
Confederación de la Democracia (CODE)

PC PS MAPU IC API PR PDC PADENA DR PIR PN

Sénateurs 5 5 0 0 0 1 0 10 0 0 0 4

Députés 25 28 2 1 2 5 0 50 0 2 1 34
→ https://es.wikipedia.org/wiki/Elecciones_parlamentarias_de_Chile_de_1973 

En juillet 1973, l’inflation annuelle atteint 282 %. Les attentats terroristes se multiplient, commis par 
des mouvements communistes (MIR) et fascistes (Patria y Libertad). L’opposition réclame d’Allende l’arrêt 
de son programme économique, ainsi que le respect de la liberté de la presse et des décisions judiciaires17.

17 Adresse de la Cour suprême au président de la République (qui n’appliquait pas les décisions de justice annulant plusieurs 
de ses décrets, jugements rendus à la demande du Parlement), le 12 avril 1973. 
→ https://es.wikisource.org/wiki/Acuerdo_de_la_Corte_Suprema_enviado_al_presidente_de_la_república_(12_de_abril_de_197  3)   
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Le 28 juin 1973, le commandant de la garnison de Santiago, le général Mario Sepúlveda Squella, 
dénonce au gouvernement l’agitation d’une partie des troupes, évoquant une possible conspiration.

Le 29 juin 1973, une partie du 2e bataillon blindé (du lieutenant-colonel Roberto Souper) quitte sa 
caserne et attaque le palais présidentiel (de la Moneda)18 et le ministère de la Défense : cette tentative de 
coup d’État (Tanquetazo : « insurrection des chars ») échoue par l’intervention du général 
Carlos Prats González qui déploie les unités des écoles militaires et reprend le contrôle du centre-ville.

Allende forme un gouvernement de « salut 
national » en y faisant entrer de nouveau les 
militaires le 9 août 1973 :

le général Prats devient ministre de la Défense, 
l’amiral Raúl Montero Cornejo ministre du Budget, 
le général d’aviation César Ruiz Danyau ministre des 
Travaux publics et le général José María Sepúlveda 
(directeur général des carabineros de Chile) ministre 
des Terres et de la Colonisation.

Mais le 22 août 1973, la Cámara de Diputados 
(Chambre des députés) vote, par 81 voix contre 47, 
une résolution « sur la violation grave de l’ordre 
constitutionnel et juridique » :

Le dernier cabinet de l’Unidad Popular, 9 août 1973.

3. […] se deduce que un Gobierno que se arrogue derechos que el pueblo no le ha delegado, incurre en sedición;
4º Que el actual Presidente de la República fue elegido por el Congreso Pleno previo acuerdo en torno a un estatuto 
de garantías democráticas incorporado a la Constitución Política, el que tuvo como preciso objeto asegurar el 
sometimiento de la acción de su Gobierno a los principios y normas del Estado de Derecho, que él solemnemente se 
comprometió a respetar;
5º Que es un hecho que el actual Gobierno de la República, desde sus inicios, se ha ido empeñando en conquistar el 
poder total, con el evidente propósito de someter a todas las personas al más estricto control económico y político 
por parte del Estado y lograr de ese modo la instauración de un sistema totalitario, absolutamente opuesto al 
sistema democrático representativo, que la Constitución establece; […]

3. […] un gouvernement qui s’arroge des droits que le peuple ne lui a pas délégués, encoure la sédition ;
4. Que l’actuel président de la République a été élu par le Congrès Plénier, en accord avec les garanties 
démocratiques préalables incorporées dans la Constitution, qui avaient le but précis d’assurer la soumission de 
l’action de son gouvernement sur les principes et les règles la primauté du droit, qu’il a promis solennellement de 
respecter ;
5. Que c’est un fait que le gouvernement actuel de la République, depuis le début, a cherché à conquérir le pouvoir 
total, dans le but évident de soumettre tout le monde au plus strict contrôle économique et politique de l’État et de 
réaliser donc la mise en place d’un système totalitaire absolument opposé au système démocratique représentatif 
établi par la Constitution ; […]

Acuerdo de la Cámara de Diputados sobre el grave quebrantamiento del orden constitucional y legal de la República , 
22 août 1973. 

→ https://es.wikisource.org/wiki/Acuerdo_de_la_Cámara_de_Diputados_sobre_el_grave_quebrantamiento_del_ord
en_constitucional_y_legal_de_la_República 

Salvador Allende répond le 24 :
En el día de anteayer, los diputados de oposición han exhortado formalmente a las Fuerzas Armadas y Carabineros 
a que adopten una posición deliberante frente al Poder Ejecutivo, a que quebranten su deber de obediencia al 
Supremo Gobierno, a que se indisciplinen contra la autoridad civil del Estado a la que están subordinadas […].

Avant-hier, les députés de l’opposition ont officiellement appelé les forces armées et la police à adopter une 
position délibérément contre le pouvoir exécutif, à rompre leur devoir d’obéissance au gouvernement suprême, à 
faire preuve d’indiscipline à l’encontre de l’autorité civile de l’État auquel ils sont subordonnés […].

Manifiesto al país del 24 de agosto de 1973 de S.E. el Presidente de la República, 24 août 1973. 
→ https://es.wikisource.org/wiki/Manifiesto_al_pa  í  s_de_Salvador_Allende,_respondiendo_al_acuerdo_de_la_camar  

a_de_diputados 

18 Santiago, 33°26’35"S 70°39’14"O.
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Troisième partie : le coup d’État de Pinochet

Augusto Pinochet est en 1970 un général de brigade de l’Armée de terre chilienne ; en janvier 1971, il 
est nommé général de division et commandant de la garnison de Santiago ; en novembre 1971, il sert d’aide 
de camp à Fidel Castro lors de sa visite au Chili. En 1972, le commandant-en-chef Carlos Prats le nomme 
son chef d’état-major. En juin 1973, il agit contre la tentative de coup d’État (le Tanquetazo), d’où sa 
nomination au grade de général de division en récompense.

Le 23 août 1973, suite à la démission du général Prats19, Allende nomme le général Augusto Pinochet 
comme commandant-en-chef des forces armées chiliennes.

Début septembre, l’inflation annuelle est de 606 %. Le 8 septembre, Pinochet est sondé par un autre 
général sur ses idées politiques ; il répond : « ¡Yo no soy marxista, mierda! » Le 9 septembre, il accepte de 
participer à un coup d’État militaire (un golpe militar, ou pronunciamiento)20.

Le mardi 11 septembre 1973, à 5 h 45, presque toutes les lignes téléphoniques sont coupées à Santiago. 
À 6 h, l’infantería de marina21 s’empare du port de Valparaíso. À 7 h 40, Allende se réfugie au palais de La 
Moneda22.

Pinochet installe son PC à Peñalolén dans la banlieue est, tandis que le vice-amiral Patricio Carvajal 
Prado (chef d’état-major de la marine) s’empare du ministère de la Défense. À 8 h 42, la radio diffuse la 
proclamation des militaires, avec leurs noms et grades :
• le général de division Augusto Pinochet Ugarte, commandant de l’Ejército (Armée de terre) ;
• le vice-amiral José Toribio Merino Castro, commandant de l’Armada (Marine) ;
• le général d’aviation Gustavo Leigh Guzmán, commandant de la Fuerza Aérea (Armée de l’air) ;
• et l’inspecteur général César Leonidas Mendoza Durán, des Carabineros (police militaire).

Santiago, 11 de septiembre de 1973. Teniendo presente:
1.º- La gravísima crisis económica, social y moral que está destruyendo el país;
2.º- La incapacidad del Gobierno para adoptar las medidas que permitan detener el proceso y desarrollo del caos;
3.º- El constante incremento de los grupos armados paramilitares, organizados y entrenados por los partidos 
políticos de la Unidad Popular que llevarán al pueblo de Chile a una inevitable guerra civil, las Fuerzas Armadas y 
Carabineros de Chile declaran:
1.º- Que el señor Presidente de la República debe proceder a la inmediata entrega de su alto cargo a las Fuerzas 
Armadas y Carabineros de Chile.
2.º- Que las Fuerzas Armadas y el Cuerpo de Carabineros de Chile están unidos, para iniciar la histórica y 
responsable misión de luchar por la liberación de la Patria del yugo marxista, y la restauración del orden y de la 
institucionalidad.
3.º- Los trabajadores de Chile pueden tener la seguridad de que las conquistas económicas y sociales que han 
alcanzado hasta la fecha no sufrirán modificaciones en lo fundamental.
4.º- La prensa, radiodifusoras y canales de televisión adictos a la Unidad Popular deben suspender sus actividades 
informativas a partir de este instante. De lo contrario recibirán castigo aéreo y terrestre.
5.º- El pueblo de Santiago debe permanecer en sus casas a fin de evitar víctimas inocentes.
Firmado: Augusto Pinochet Ugarte, General de ejército, Comandante en jefe del Ejército; Toribio Merino Castro, 
Almirante, Comandante en jefe de la Armada; Gustavo Leigh Guzmán, General del Aire, Comandante en jefe de la 
Fuerza Aérea de Chile; y César Mendoza Durán, General, Director General de Carabineros de Chile.

19 Le général Prats subissait la pression des médias, notamment après l’affaire Alejandrina Cox, une civile qui l’avait insulté et 
qu’il avait menacé avec son arme le 27 juin. Le 22 août, une manifestation de femmes d’officiers demandait sa démission. En 
exil en Argentine après le coup d’État, il est finalement assassiné en 1974.

20 Selon Pinochet, il aurait organisé seul le coup dès sa nomination d’août. Augusto Pinochet Ugarte, El día decisivo, 11 de 
septiembre de 1973, Santiago, Editorial Andrés Bello, 1985. → https://books.google.fr/books?id=aCAvi5ok90sC 

21 La Marine chilienne participe à ce moment là aux manœuvres UNITAS XVI avec l’US Navy.
22 La protection rapprochée du président est assurée par ses gardes du corps du GAP (Grupo de Amigos Personales) armés 

d’AK-47 et de quelques RPG-7, ainsi que par un groupe d’inspecteurs du PDI (Policía de Investigaciones de Chile).
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Santiago, le 11 septembre 1973. Ayant à l’esprit :
1°, la très grave crise économique, sociale et morale qui détruit le pays ;
2º, l’incapacité du gouvernement à adopter les mesures permettant d’arrêter le processus et le développement du 
chaos ;
3º, l’augmentation constante des groupes armés paramilitaires, organisés et formés par les partis politiques de 
l’Unité populaire qui mèneront le peuple chilien à une inévitable guerre civile, les forces armées chiliennes et les 
carabiniers déclarent :
1. Que Monsieur le président de la République doit rendre son poste aux forces armées et aux carabiniers du Chili.
2. Que les forces armées et le corps des carabiniers du Chili sont unis pour accomplir la mission historique de lutter 
pour la libération de la patrie du joug marxiste et le rétablissement de l’ordre et des institutions.
3. Les travailleurs du Chili peuvent être assurés que les conquêtes économiques et sociales auxquelles ils sont 
parvenus ne subiront pas de changements fondamentaux.
4.- La presse, les stations de radios et les chaînes de télévision dépendants de l’Unité Populaire doivent suspendre 
leurs activités d’information à partir de ce moment. Sinon, ils recevront une punition aérienne et terrestre.
5.- Les habitants de Santiago doivent rester chez eux afin d’éviter des victimes innocentes.
Signé : Augusto Pinochet Ugarte, général de l’armée, commandant en chef de l’Armée ; Toribio Merino Castro, 
amiral, commandant en chef de la Marine ; Gustavo Leigh Guzmán, général de l’air, commandant en chef de 
l’armée de l’air chilienne ; et César Mendoza Durán, directeur général des Carabiniers du Chili.

Proclama militar, lecture par le colonel Roberto Guillard, 8 h 42 à la radio Cadena Democrática.

À 9 h 03, Allende fait diffuser par une radio23 son dernier discours ; puis l’émission est coupée.

[…] Pagaré con mi vida la defensa de principios que son caros a esta patria. Caerá un baldón sobre aquellos que 
han vulnerado sus compromisos, faltando a su palabra, roto la doctrina de las Fuerzas Armadas. […]

Seguramente Radio Magallanes será acallada y el metal tranquilo de mi voz no llegará a ustedes. No importa 
me seguirán oyendo. Siempre estaré junto a ustedes, por lo menos mi recuerdo será el de un hombre digno que fue 
leal con la patria. El pueblo debe defenderse, pero no sacrificarse. El pueblo no debe dejarse arrasar ni acribillar, 
pero tampoco puede humillarse.

Trabajadores de mi patria: Tengo fe en Chile y su destino. Superarán otros hombres el momento gris y amargo, 
donde la traición pretende imponerse. Sigan ustedes sabiendo que, mucho más temprano que tarde, se abrirán las 
grandes alamedas por donde pase el hombre libre, para construir una sociedad mejor.

¡Viva Chile, viva el pueblo, vivan los trabajadores! Éstas son mis últimas palabras, teniendo la certeza de que el 
sacrificio no será en vano. Tengo la certeza de que, por lo menos, habrá una sanción moral que castigará la felonía, 
la cobardía y la traición.

[…] Je paierai de ma vie la défense des principes qui sont chers à cette patrie. La honte tombera sur ceux qui 
ont trahi leurs convictions, manqué à leur propre parole et se sont tournés vers la doctrine des forces armées. […]

Ils vont sûrement faire taire radio Magallanes et vous ne pourrez plus entendre le son métallique de ma voix 
tranquille. Peu importe, vous continuerez à m’écouter, je serai toujours près de vous, vous aurez au moins le 
souvenir d’un homme digne qui fut loyal avec la patrie. Le Peuple doit se défendre et non pas se sacrifier, il ne doit 
pas se laisser exterminer et se laisser humilier.

Travailleurs : j’ai confiance dans le Chili et dans son destin. D’autres hommes espèrent plutôt le moment gris 
et amer où la trahison s’imposerait. Allez de l’avant sachant que bientôt s’ouvriront de grandes avenues où passera 
l’homme libre pour construire une société meilleure.

Vive le Chili, vive le Peuple, vive les travailleurs ! Ce sont mes dernières paroles, j’ai la certitude que le 
sacrifice ne sera pas vain et qu’au moins surviendra une punition morale pour la lâcheté et la trahison.

Salvador Allende, 11 septembre 1973 à 9 h 03.
→ https://www.salvador-allende.cl/discursos/golpe-militar/ 

23 Radio Magallanes était la radio porte-parole du PC, disposant d’une liaison téléphonique avec La Moneda. Son antenne à 
Renca est bombardée (Operación silencio) vers 10 h 20, les locaux pris et ses journalistes arrêtés. 
→ https://www.youtube.com/watch?v=G4zg1mRUNgU 

José Miguel Varas, « La verdadera historia del rescate del último discurso de Salvador Allende », ciperchile.cl, 2008. 
→https://ciperchile.cl/2008/06/26/la-verdadera-historia-del-rescate-del-ultimo-discurso-de-salvador-allende/ 

Démocratie, axe 2, jalons 1 & 2, p. 18

https://www.salvador-allende.cl/discursos/golpe-militar/
https://ciperchile.cl/2008/06/26/la-verdadera-historia-del-rescate-del-ultimo-discurso-de-salvador-allende/
https://www.youtube.com/watch?v=G4zg1mRUNgU


À 9 h, les troupes déployées dans le centre-ville 
convergent autour du palais présidentiel, avec 
comme ultimatum qu’il doit se rendre. Le personnel 
non armé est évacué du palais. À partir de 10 h 30, 
les chars ouvrent le feu.

Vers midi, trois avions bombardent les toits du 
palais. À 14 h, les soldats attaquent l’entrée, puis le 
palais se rend ; la mort d’Allende est annoncée24. 
À 14 h 38, Pinochet est informé du suicide.

L’estado de sitio (état de siège)25 est proclamé, 
avec couvre-feu et suspension de la presse26. Les 
ministres sont arrêtés, ainsi que quelques officiers-
généraux trop légalistes (l’amiral Raúl Montero, le 
directeur-général José María Sepúlveda, le général 
d’aviation Alberto Bachelet, etc.).

11 septembre vers 9 h 45 : la dernière sortie d’Allende, 
encadré par ses gardes du corps27. Photo de Leopold 

Victor Vargas. → https://www.flickr.com/ 

Deux chars légers (23 tonnes) M41 Walker Bulldog 
devant le palais présidentiel. Photo d’Horacio Villalobos. 

→ https://www.flickr.com/ 

11 septembre peu après midi : carabiniers sur le toit de 
leur direction générale, observant les résultats du 

bombardement aérien de la Moneda par des Hawker 
Hunter. Photo d’Enrique Aracena Perez pour le journal 

El Mercurio. → https://www.flickr.com/ 

En fin d’après-midi du 11 septembre 1973, les quatre 
commandants conjurés se regroupent à l’Escuela Militar 
(École militaire) et décident de former une Junta de 
Gobierno (Conseil de gouvernement), avec les pouvoirs 
constitutionnel, législatif et exécutif, présidé par le 
général Pinochet28.

Mendoza (Carabineros), Merino (Armada), Pinochet 
(Ejército) et Leigh (Fuerza Aérea), 12 septembre 1973. 

→ https://www.bcn.cl/ 

24 « Misión cumplida. Moneda tomada, presidente muerto. » [Mission accomplie. Monnaie prise. Président mort.]
25 Decreto Ley N° 3, 11 de septiembre de 1973: Declara Estado de sitio. → https://www.leychile.cl/Navegar?idNorma=215063 
26 Bando N° 15, 11 de septiembre de 1973: Censura y clausura de medios de prensa. → http://www.archivochile.com/ 
27 Les deux membres du GAP sont à gauche Héctor Daniel Urrutia Molina (Miguel , 22 ans) et à droite Luis Fernando 

Rodriguez Riquelme (Mauricio, 26 ans). Derrière Allende se tiennent Danilo Bartulin Fovich (le médecin du président) et le 
capitaine des carabiniers José Muños (de la Garde présidentielle).

28 Decreto Ley Nº 1 de 1973, acta de constitución de la junta de gobierno, 11 septembre 1973. → https://es.wikisource.org/ 
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Les membres et sympathisants du MIR, du PC, du PS et des syndicats ouvriers sont systématiquement 
arrêtés, avec la fouille des quartiers populaires et des usines. Le nombre d’arrestations est tellement 
important que l’Estadio nacional (le stade de Santiago)29 est transformé en centre d’internement et 
d’interrogatoire pour les suspects, du 12 septembre au 19 novembre 1973.

Des camps s’ouvrent sur tout le territoire chilien30, les 
opposants disparaissent ou sont assassinés, notamment par la 
Caravana de la Muerte (un commando d’exécution).

Les écrits marxistes sont interdits, saisis et brûlés.

Les partis d’opposition soutiennent le coup d’État et la 
junte. Le 18 septembre 1973, jour de la fête nationale, le 
traditionnel Te Deum réunit la junte et les anciens présidents 
de la République : Gabriel González (1946-1952, Parti radical), 
Jorge Alessandri (1958-1964, indépendant de droite) et Eduardo 
Frei (1964-1970, Parti démocrate chrétien).

Ça n’empêche pas la junte de dissoudre le Congrès31, de 
suspendre tous les partis32, puis les élections elles-mêmes33. Les 
prochaines élections législatives attendront 1989.

Pinochet est nommé président de la République le 
17 décembre 1974. La Dirección de inteligencia nacional (DINA, 
« Direction nationale du renseignement »), servant de police 
politique, dépend directement de lui et traque les opposants, y 
compris à l’étranger : l’ex vice-président et général Carlos Prats 
est assassiné à Buenos Aires en 1974, l’ex ministre de la 
Défense Orlando Letelier à Washington en 1976.

Dans les domaines du social et de l’économique, le régime 
de Pinochet prend l’exact inverse du gouvernement :

Chas Gerretsen (agence Gamma), Augusto 
Pinochet, 19 septembre 1973, après la messe 
commémorant le Jour de gloire de l’Armée 
du Chili (l’anniversaire de l’indépendance). 

→ https://phototrend.fr/ 

• interdiction d’avorter ;
• application du libre marché ;
• indemnisation de l’Anaconda Copper avec 250 millions de dollars ;
• privatisations complètes de plusieurs secteurs.

Ce « Plan de redressement national », très libéral économiquement, a été préparé par le secrétaire au 
Trésor, le docteur Jorge Cauas, en s’aidant des Chicago Boys (en référence à Milton Friedman)34, des 
économistes formés à l’université catholique du Chili (Sergio de Castro, Hernán Büchi, José Piñera, etc.).

Pinochet se maintien à la tête de l’État jusqu’en 1990, puis surveille la transition démocratique (vers le 
multipartisme) en restant commandant en chef de l’Armée jusqu’en 1998, avec immunité constitutionnelle.

29 Le stade est rendu au football pour le match du 21 novembre 1973, entre l’équipe du Chili et celle de l’URSS, partie comptant 
pour la coupe du monde. Finalement les Soviétiques boycottent, mais comme la FIFA exige un but pour la qualification, les 
Chiliens jouent seuls… → https://youtu.be/Fb5KpkSajpw 

30 Nico Larrondo, « Concentration camps and torture centers in Chile during Pinochet’s dictatorship, 1973-1990 », 2016. 
→ http://digitalpublichumanities.jimmcgrath.us/uncategorized/concentration-camps-and-torture-centers-in-chile-during-
pinochets-dictatorship-1973-1990/ 

31 Decreto Ley N° 27, disuelve el Congreso Nacional, le 21 septembre 1973. → https://www.leychile.cl/Navegar?idNorma=209763 
32 Decreto Ley N° 78, declara en receso todos los partidos políticos, entidades, agrupaciones, no comprendidos en el decreto ley nº 77 

de 1973, le 11 octobre 1973. → https://es.wikisource.org/ 
33 Decreto Ley Nº 130 de 1973, declara la caducidad de los registros electorales de Chile, le 13 novembre 1973. 

→ https://es.wikisource.org/ 
34 → http://tsd.naomiklein.org/files/resources/pdfs/friedman-pinochet-letters.pdf 
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Pendant la période de transition, la Comisión Nacional de Verdad y Reconciliación (CNVR : 
« Commission vérité et réconciliation ») est chargée en 1990 de tirer un bilan. En 1991, elle publie le 
Rapport Rettig35 (du nom de son président), estimant que 2 298 Chiliens ont été victimes de violations des 
droits humains (meurtres, tortures, etc.) par le régime de Pinochet pour des raisons politiques.

De passage à Londres en 1998, Pinochet est assigné à sa résidence, car accusé d’assassinats, de 
génocide, de tortures, de terrorisme international et d’enlèvements. Mais il est libéré pour raison de santé 
en 2000 et retourne au Chili.

Pinochet meurt en 2006. Ses funérailles militaires furent suivies par 150 000 Chiliens36.

Patrick Chappatte, « Bye bye Pinochet », Le Temps, Lausanne, 13 décembre 2006.
→ https://www.chappatte.com/en/images/bye-bye-pinochet/ 

Allende et Pinochet reviennent parfois dans l’actualité.

En mars 2011, le président Barrack Obama, lors de sa visite à Santiago, avait refusé de présenter des 
excuses pour le soutien des États-Unis à Pinochet37.

Le 4 septembre 2019, la haute-commissaire aux droits de l’homme à l’ONU Michelle Bachelet avait 
critiqué la violence policière au Brésil, d’où deux réactions du président Jair Bolsonaro, la première en 
écrivant un tweet rejetant toute ingérence38, la seconde dans une déclaration à la presse sous forme d’une 
attaque personnelle : « Elle oublie que son pays n’est pas Cuba grâce à ceux qui ont eut le courage de 
battre la gauche en 1973, et notamment, parmi ces communistes, son père ! »

 -- – Fonte de caractères utilisée : Linux Libertine . Cours et documents disponibles sur www.librecours.eu 

35 → http://www.derechoshumanos.net/lesahumanidad/informes/informe-rettig.htm 
36 → https://www.fundacionpresidentepinochet.cl/biografia/ 
37 → https://www.politico.com/story/2011/03/obama-not-apologizing-for-pinochet-051707 
38 → https://twitter.com/jairbolsonaro/status/1169228495207243776/photo/1 
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